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    Attention… Fiction !
  Saint-Malo vient d’exploser ! La nouvelle tombe sur tous les portables de France et passe en boucle sur les chaînes télé. « Impossible » me direz-vous ? « Impensable » ? Et pourtant… Ça pourrait arriver. Et ce serait l’une des pires catastrophes qui aient jamais touché la France.
  Imaginez Saint-Malo dévastée. Des rues qui ne sont plus que gravats striés de sang. Des cris et des gémissements émanant des centaines de victimes qui jonchent le sol.
  Mais comment une pareille catastrophe pourrait-elle survenir ? Assez simplement, hélas. Un navire parti de Lituanie ou d’ailleurs quelques jours plus tôt et amarré en rade de Saint-Malo sans que personne y prête attention, alors même qu’il est chargé de milliers de tonnes d’ammonitrate, cette substance hautement explosive servant à fabriquer des engrais azotés pour notre agriculture intensive. Rappelez-vous, c’est la matière dangereuse qui a explosé à Beyrouth en août 2020 ; or 40 000 à 60 000 tonnes transitent par Saint-Malo chaque année1.
  Et c’est cette substance qui a fini par exploser. En moins d’une heure, un incendie s’est déclaré sur le bateau.
  Un simple court-circuit du réseau électrique vétuste entraîne un départ de feu. L’absence de dockers, en sous-effectif chronique, ralentit l’alerte. Les pompiers, dont les budgets sont rognés chaque année, se sont battus comme ils pouvaient avec les piètres moyens qui leur sont alloués. En vain. Dix minutes après le début de leur intervention, le bateau a explosé.
  En l’espace d’un instant, Saint-Malo est rasée. La vieille ville s’est écroulée, transformée en un tas de ruines. En banlieue, les maisons secondaires des Parisiens ont été éventrées.
 
  Cet accident, heureusement imaginaire pour l’instant, est tout à fait plausible. Il serait la quintessence du combo absurde de tous les manquements des pouvoirs publics, qui préfèrent fermer les yeux sur le stockage de matériaux dangereux pour ne pas déplaire aux industriels ou à la FNSEA, le syndicat agricole majoritaire en France. Au manque de courage politique s’ajoutent la vétusté de nos infrastructures et le manque de moyens de nos soldats du feu…
  Bref, de manquement en manquement, de crédits rognés en crédits rognés, c’est toute la population française qui est mise en danger.
  Et ce type d’accident pourrait survenir n’importe où en France. À Bordeaux, à Lyon, à Paris, à cause du même nitrate d’ammonium, mais aussi du nucléaire, des sites chimiques ou pétroliers, des usines d’agroalimentaire, des sites pharmaceutiques et même des incinérateurs.
  J’écris ce livre pour que, enfin, les politiques se ressaisissent de ces questions avant que tout n’explose. Mais, en attendant qu’ils retrouvent l’honneur et le courage, voici les armes pour que vous, citoyens, ne soyez plus jamais dupes.




        
            

            
                1. Franceinfo, avec France Bleu Armorique,
                    « Saint-Malo : jusqu’à 60 000 tonnes de nitrate d’ammonium transitent par le
                    port chaque année », 5 août 2020 : https://www.francetvinfo.fr/monde/proche-orient/liban/explosions-a-beyrouth/saint-malo-jusqu-a-60‑000-tonnes-de-nitrate-d-ammonium-transitent-par-le-port-chaque-annee_4067307.html

            
            
        
    Introduction
  Savez-vous combien d’accidents industriels la France connaît chaque année ? Plus de 68 000. Environ 187 par jour. Dont 20 incendies1. Dans la sixième puissance mondiale.
  Vous n’en avez jamais entendu parler ? C’est normal ! La plupart du temps, ces accidents sont passés sous silence et n’ont droit qu’à quelques lignes dans la presse régionale.
  Si je connais leur existence, c’est parce que la maîtrise du risque est mon métier. Depuis huit ans, je sillonne la France et le monde pour protéger ces installations dangereuses. Par expérience, je sais que les seuls accidents dont le grand public a entendu parler sont ceux qui ont fait de nombreuses victimes, comme AZF il y a vingt ans. Trente et une personnes ont péri. Une centaine de tonnes de nitrate d’ammonium avaient explosé. La même matière qui a provoqué plus de 200 morts à Beyrouth en 2020. Une substance dont nous sommes le vice-champion mondial de l’importation, car elle est massivement utilisée comme engrais par notre agriculture productiviste.
  De nombreux ports français comme Marseille ou Saint-Malo en stockent jusqu’à 60 000 tonnes. Plus de dix fois ce qui a explosé à Beyrouth. De véritables bombes à retardement. Dans la gare de triage de Drancy, en Seine-Saint-Denis, ce sont des milliers de trains remplis de nitrate d’ammonium qui transitent chaque année, à deux pas du RER B que 400 000 Franciliens empruntent tous les matins. Imagine-t-on les drames qui pourraient s’ensuivre si un de ces trains explosait ?
  Et s’il n’y avait que ça. À Rouen, un nuage d’ammoniac pourrait se propager sur une métropole de 500 000 habitants et les empoisonner. Si vous habitez à proximité d’usines d’agroalimentaire ou de sites pharmaceutiques, vous êtes également concernés, car cette substance est utilisée dans les chambres froides.
  On fait même circuler du chlore en pleine zone urbaine en Rhône-Alpes. Imaginez ce qu’entraînerait le déraillement d’un train ! La ville de Lyon pourrait être touchée : des volumes importants circulent au sein de la gare de triage de Sibelin. Or une fuite de 250 tonnes de chlore suffirait pour tuer des dizaines de personnes et en intoxiquer des centaines.
  Et si, demain, survenait la rupture du barrage de Vouglans dans le Jura ? Plausible, vu l’état de vétusté de ces infrastructures. Cela pourrait entraîner un accident majeur dans la centrale nucléaire de Bugey dans l’Ain. Elle se situe à 30 kilomètres de Lyon. Cinq millions de personnes vivent à moins de 100 kilomètres de ce danger cataclysmique.
  Et ces hangars situés à proximité d’usines qu’on ne contrôle que trop peu ? Si un incendie s’y déclarait ? Impossible ? N’est-ce pas l’une des hypothèses envisagées pour expliquer l’accident de Lubrizol ? Les entreprises n’étaient même pas capables de fournir la liste des sub-stances qui avaient pris feu2…
  La France compte 500 000 usines, entrepôts logistiques et exploitations agricoles considérés par l’État comme dangereux ou dégageant des matières toxiques. Que font nos dirigeants pour protéger la population ? Plutôt que d’agir, ils organisent le laisser-faire en détricotant le droit de l’environnement et en supprimant les moyens humains qui le rendent effectif. En dix ans, ce sont 10 000 contrôles en moins qui ont été pratiqués sur des sites dangereux. Quant aux pompiers, ils sont à l’os.
  Les industriels remplacent de leur côté des salariés formés par des intérimaires, ou des sous-traitants qui ne le sont pas, pour faire des économies sordides ; 92 % de ce personnel travaillant sur des sites à risques d’incendie ne sont pas formés pour utiliser un extincteur ; 75 % ne connaissent pas la réglementation sur les zones d’explosion3.
  Avec des installations vieillissantes et le changement climatique, les drames tendent à se multiplier.
  Autant vous dire que… tout peut exploser.




        
            

            
                1. Les Statistiques des services
                        d’incendie et de secours, édition 2020, ministère de l’Intérieur.

            
            
            
                2. AFP, « Lubrizol : la quantité de produits
                    incendiés toujours en question », 5 octobre 2019.

            
            
            
                3. Compte rendu de la mission d’information sur
                    l’incendie d’un site industriel à Rouen, Assemblée nationale, 4 décembre 2019 :
                        https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/comptes-rendus/inceindu/l15inceindu1920024_compte-rendu

                Stéphane Mandard, « Bien avant l’incendie de l’usine Lubrizol, les
                    lacunes alarmantes des sous-traitants étaient connues », Le
                        Monde, 22 octobre 2019.

                Les chiffres cités dans ces sources sont issus de l’enquête du Club
                    Maintenance de la chambre de commerce et d’industrie (CCI) de Normandie.

            
            
        
    Note aux lectrices et aux lecteurs
  Il est nécessaire, avant toute chose, de vous donner une grille de lecture. Vous allez constater que certains éléments échappent au grand public uniquement à cause du jargon utilisé par les experts. Un des moyens de rendre la réglementation opaque est en effet de multiplier les abréviations.
  La police administrative, qui a pour objet la prévention des risques, se distingue de la police judiciaire, qui s’occupe du respect de la loi pénale et de la répression. Parmi les détenteurs du pouvoir de cette police administrative, on trouve le maire et le préfet.
  En France, le Code de l’environnement encadre les installations qui peuvent, selon l’État, présenter des dangers ou des nuisances. Pour cela, la loi établit un seuil au-delà duquel l’installation fera partie d’une liste appelée « nomenclature ».
  Si le site en fait partie, il est appelé ICPE, « installation classée pour la protection de l’environnement ». Ces installations dites classées doivent respecter les règles édictées dans le Code de l’environnement. Le titulaire du pouvoir de police administrative compétent est alors le préfet.
  Les ICPE se distinguent les unes des autres en fonction de leurs activités et des quantités de produits dangereux utilisés. Au sein même de cette nomenclature, il existe trois principaux régimes. Chaque ICPE est soumise à l’un d’entre eux, selon différents critères de dangerosité :
  • Le régime de la déclaration : c’est le niveau de contrôle le plus faible. Il correspond à des activités considérées comme fiables et des volumes de produits dangereux jugés faibles. Une fois installé, mais avant la mise en service, l’exploitant remet un dossier à la préfecture concernée, avec une description sommaire du site, notamment les volumes de produits dangereux, les émanations, les déchets et les mesures de prudence prises. Aucun contrôle additionnel des autorités n’est prévu. L’exploitant peut ensuite commencer son activité. Certaines d’entre elles doivent être périodiquement inspectées par un organisme de contrôle agréé. Dans la réalité, cela signifie : circulez, il n’y a rien à voir.

• Le régime de l’enregistrement : une fois installé, l’exploitant doit demander son enregistrement à la préfecture avant la mise en service. Il s’agit d’activités soumises automatiquement à des prescriptions techniques du ministère, elles doivent donc prouver qu’elles sont en mesure de les suivre. Le dossier est examiné et le préfet peut décider d’une évaluation de l’impact sur l’environnement, mais il n’y est nullement obligé. En fait, il s’agit d’une simplification récente de la procédure d’autorisation. En langage béotien : encore une fois, circulez, il n’y a rien à voir.

• Le régime de l’autorisation : c’est le niveau de contrôle le plus fort. Il correspond à des activités critiques et à de gros stocks de produits dangereux. Avant toute installation, l’exploitant doit fournir à la préfecture un dossier comprenant des plans et des études d’impact et de danger. S’il obtient l’autorisation, il peut ensuite s’installer et doit obéir aux prescriptions particulières spécifiées dans l’arrêté d’autorisation.


  Si l’installation est en dessous des seuils du régime de la déclaration – qui est donc le régime le moins strict –, il s’agit d’une « installation non classée » (INC). Le maire sera alors compétent pour sa gestion.
  En dehors de ce régime de droit commun du Code de l’environnement, il existe une réglementation spéciale issue de trois directives européennes SEVESO pour les installations les plus dangereuses. Ces directives ont été traduites en droit français. Ce n’est pas un autre type de réglementation, mais un complément. Tout ce qui s’applique au régime d’autorisation simple s’applique aussi aux SEVESO. Il s’agit également d’ICPE, mais qui seront soumises à une réglementation plus stricte, selon deux catégories d’installations :
• Les ICPE SEVESO seuil haut
• Les ICPE SEVESO seuil bas
  Les sites seuil bas stockent moins de produits dangereux que les sites seuil haut et sont soumis à une réglementation moins stricte.
  Il faut également savoir que la législation évolue dans le temps et que donc une ICPE peut, à un moment donné, être soumise à un régime, puis changer de nomenclature : elle peut se voir appliquer des restrictions plus fortes, ou, à l’inverse, moins contraignantes. Il est également possible qu’une installation entre ou sorte de la catégorie des ICPE. De leur côté, les installations nucléaires sont soumises à un régime particulier.
  Vous n’y comprenez rien ? C’est normal. J’irais même jusqu’à dire que c’est fait pour. Quelques chiffres :
  En France, il existe quasiment 500 000 ICPE : 456 000 sont soumises à déclaration, 22 000 à enregistrement et 21 000 à autorisation. Cela signifie que 43 000 sont très dangereuses et 456 000 un peu moins.

Concernant les sites SEVESO (qui sont donc soumis à la réglementation issue de la directive du même nom), il en existe 11 000 dans l’Union européenne. La France est le deuxième pays de l’UE, après l’Allemagne, à avoir le plus d’installations SEVESO, avec 1 312 sites concernés (607 seuil bas et 705 seuil haut). Autant dire que, comme tous les pays industrialisés, la France est assise sur un baril de poudre.

Parmi les 21 000 ICPE soumises à autorisation, celles qui ne sont pas classées SEVESO sont inspectées tous les trois à sept ans. Les 607 qui sont classées SEVESO seuil bas sont inspectées tous les trois ans ; les 705 SEVESO seuil haut sont inspectées tous les ans.


 
  L’Institut national de l’environnement industriel et des risques (Ineris) définit un risque industriel majeur comme un événement accidentel pouvant se produire sur un site industriel mettant en jeu des produits et/ou des procédés dangereux et pouvant entraîner des conséquences immédiates graves pour les personnes, les biens et l’environnement.
  Les phénomènes dangereux, à l’origine des accidents majeurs, sont identifiés dans les études de dangers réalisées par les industriels. Ils peuvent provoquer trois types d’effet : thermique, toxique et de surpression. Ces effets peuvent se combiner. L’effet de surpression est lié au souffle d’une explosion. Celle-ci peut être due à un explosif, une réaction chimique, à la décompression d’un gaz, etc. L’effet thermique, c’est un incendie ou une explosion. L’effet toxique correspond au rejet de sub-stances chimiques toxiques sous la forme de nuage. Ce produit toxique peut être irritant, nocif ou bien mortel, immédiatement ou sur le long terme.
 
  Cette mise au point faite, armés de ce savoir en termes de normes, nous pouvons commencer notre plongée au cœur des risques.
  
  [image: Illustration. Données : Géorisques, Ministère de la Transition écologique.]Données : Géorisques, Ministère de la Transition écologique.

  [image: Illustration. Données : Géorisques, Ministère de la Transition écologique. D’après une carte interactive (où l’on peut zoomer sur chaque localisation) de Notre Maison Brûle, consultable sur le site :www.notremaisonbrule.net]Données : Géorisques, Ministère de la Transition écologique1.
D’après une carte interactive (où l’on peut zoomer sur chaque localisation) de Notre Maison Brûle, consultable sur le site :www.notremaisonbrule.net
  


        
            

            
                1. Les données utilisées pour cette carte datent de
                    2019 ; on compte, en 2021, 43 000 ICPE soumises à enregistrement ou à
                    autorisation (voir page 18).

            
            
        
    De Napoléon à Macron, des citoyens toujours trop peu protégés



        
            
            
                
                    1. Et tout débuta… par la belle fable narrée
                        par les politiques
                
            

            
                Dans le monde merveilleux de nos politiques, on nous fait croire
                    qu’il y a eu un monde napoléonien fantastique où, à la suite d’un accident, on a
                    enfin compris l’importance de protéger la population. On nous présente
                    l’explosion de la poudrerie de Grenelle, en 1794, comme le berceau du contrôle
                    des pollutions et des risques industriels. L’État aurait pris conscience des
                    dangers. Nos « élites » ont ouvert les yeux sur les risques industriels, de
                    telle sorte qu’on a rédigé le décret de 1810 relatif aux manufactures et aux
                    ateliers qui répandent des odeurs insalubres ou incommodes. Bref, Napoléon
                    aurait créé le berceau d’une conscience écologique.

                Dans cette fantastique fable si touchante, on apprend que plus
                    l’industrie se développait, plus la sécurité des habitants était garantie. Que
                    la Révolution française a été un merveilleux progrès pour la protection du
                    peuple et que nous devrions faire confiance à ces nouvelles machines
                    industrielles. Que l’État n’aurait fait que grandir en précaution et en
                    sollicitude, faisant du contrôle sanitaire des pollutions une fructueuse marche
                    vers le progrès – chaque nouvel accident constituant une occasion d’améliorer les
                    techniques et leurs contrôles, vers une industrie de plus en plus prudente et
                    surveillée.

                Magnifique, non ? En fait, cette fabuleuse histoire est un énorme
                    mensonge. Napoléon n’a eu qu’une chose en tête : préserver l’intérêt des
                    industriels et faire taire les riverains. Mais, avant lui, la Révolution a fait
                    de même. En fait, nous étions mieux protégés sous l’Ancien Régime… Les travaux
                    d’historiens de l’industrie comme Thomas Le Roux le démontrent
                        1
                    . Celui-ci m’a d’ailleurs raconté une anecdote tout à fait significative.

                En 2010, le ministère de l’Écologie organise, pour le bicentenaire du
                    décret impérial de 1810, une commémoration extraordinaire, avec 500 invités
                    triés sur le volet. Jean-Baptiste Fressoz, collègue historien de Thomas Le Roux,
                    y assiste. Devant tant de réjouissances satisfaites, il se permet de prendre la
                    parole pour souligner l’incongruité de célébrer ce qui n’est rien d’autre qu’un
                    enterrement de première classe de toute protection des individus. Il ajoute
                    qu’il s’étonne que le ministère de l’Écologie soit d’humeur à commémorer
                    pareille défaite. Imagine-t-on un instant le ministère de la Défense célébrer le
                    marasme de Waterloo ?

                Le parterre de grands de ce monde en est resté sans voix. Jusqu’à ce
                    que l’historien leur explique… que loin de préserver les citoyens des dérives de
                    l’industrie, ce décret de 1810 est en fait le premier coup porté à notre
                    protection.

                Remontons au 
                        XVIII
                    e siècle : sous l’Ancien Régime, avant la
                    Révolution française, la production était strictement réglementée. La police et
                    la justice disposaient de moyens répressifs efficaces pour veiller à la
                    protection de la salubrité publique, qui prévalait sur les intérêts privés.
                    Autour des ateliers de fabrication, les habitants, s’ils souffraient d’odeurs
                    suspectes, de vapeurs irritantes, de fumées suffocantes ou de rejets
                    envahissants, saisissaient la police du quartier. Cette dernière enquêtait pour
                    eux, et bien souvent la justice locale, sur la base des constatations et des
                    plaintes, donnait raison aux habitants et ordonnait l’arrêt des activités
                    incriminées.

                Las, la fin du 
                        XVIII
                    e siècle voit l’essor d’une nouvelle
                    industrie, concentrée autour de la métallurgie et de la chimie, et, avec elle,
                    l’influence grandissante des propriétaires industriels et des scientifiques.
                    C’est là que les choses se gâtent. Déjà, les élites commencent à mettre en place
                    des mesures pour délocaliser les procès vers des instances nationales, où les
                    puissants peuvent exercer leur influence. Le seul but de ces manœuvres ?
                    Protéger les industriels. Ces derniers comptent de plus en plus dans le paysage
                    social et la Révolution française va achever de conforter leur ascension en
                    faisant table rase des réglementations encadrant l’industrie.

                En 1794, les explosions dans les poudreries se multiplient sur le
                    territoire français. C’est la guerre. L’Agence des poudres et salpêtres est sous
                    le contrôle de cette puissante classe industrielle, notamment en la personne de
                    Jean-Antoine Chaptal. Il est chimiste, membre de l’Institut de France,
                    politicien et… propriétaire d’usines : un personnage emblématique de l’époque.

                Contre toute attente et tout principe de précaution,
                    l’Agence est installée au beau milieu des habitations. Des procédés tout juste
                    inventés sont mis en œuvre par des ouvriers peu formés et exténués par des
                    cadences infernales. En 1794, l’explosion de l’Agence des poudres et salpêtres
                    fait un millier de morts et de blessés, dévastant Paris. Elle est le symbole
                    même de cette dérégulation poussée par les industriels. Il n’y aura aucune
                    instruction, et Chaptal ne sera jamais inquiété par la justice – on se
                    contentera de blâmer la nonchalance des ouvriers, dont on sait bien qu’ils
                    fument allègrement la pipe au-dessus des stocks de poudre. Cette tragique
                    explosion n’entraînera aucune nouvelle réglementation des poudreries
                        2
                    .

                Mieux. Chaptal devient ministre de l’Intérieur ; il en profite pour
                    favoriser l’industrie et, au passage, enterrer des procédures concernant des
                    vapeurs toxiques émises par ses propres usines d’acide sulfurique
                        3
                    . Au début du 
                        XIX
                    e siècle, c’est encore Chaptal, membre entre
                    autres de l’Institut de France, qu’on nomme pour faire un rapport concernant les
                    nuisances des nouvelles industries qui s’implantent un peu partout. C’est comme
                    si on demandait à un spécialiste de l’évasion fiscale de tenir les rênes de la
                    Banque de France ! Lui et ses collègues vont tout faire pour déplacer la
                    question des risques industriels des mains du peuple et de la justice vers
                    celles de l’administration, des médecins et des scientifiques, en créant le
                    premier comité d’experts des effets industriels. Cette nouvelle
                    instance attaque la parole des plaignants, décrits comme égoïstes et stupides,
                    ainsi que celle des policiers, considérés comme ignorants et arbitraires en se
                    faisant les complices des persécutions paranoïaques des habitants. Elle va
                    commencer à présenter les activités industrielles comme indispensables à la
                    nation, utiles au bien commun et garantes de la grandeur de la France face à la
                    compétition des autres pays. Un discours qui surgit alors pour justifier toutes
                    sortes d’égarements jusqu’à nos jours.

                Ces scientifiques industrialistes, membres de l’Institut, sont les
                    initiateurs du décret de 1810. Ce dernier ne concerne absolument pas la
                    production de poudre (qui relevait de l’armée), mais l’industrie civile, et
                    classifie les installations selon la distance qu’il leur fallait respecter par
                    rapport aux habitations. Qu’est-ce à dire ? Qu’une fois l’installation autorisée
                    parce que respectant bien la distance prétendument adéquate pour ne pas nuire,
                    la population ne dispose d’aucun moyen pour exiger l’arrêt de ces activités,
                    même lorsqu’elles sont incroyablement polluantes.

                Cette réglementation a été un tel frein à toute contestation devant
                    la justice qu’on arrive à cette constatation ahurissante : il y avait
                    proportionnellement beaucoup plus de procès avant 1810 qu’aujourd’hui. Oui, il
                    était plus facile de faire fermer une industrie polluante il y a deux cents ans
                    que de nos jours…

                En outre, en cas de dégâts causés par l’industrie, ce décret prévoit
                    une manœuvre devenue familière aujourd’hui : au lieu d’être poursuivis, les
                    industriels sont contraints de payer des indemnités. Ainsi, l’empoisonnement du
                    voisinage devient une donnée tout à fait intégrable à un budget
                    comptable, qu’il suffit de provisionner. C’est déjà le fameux principe du
                    pollueur-payeur.

                Dans cette même veine, en 1898, une loi est votée qui crée un régime
                    spécial d’indemnisation des victimes d’accidents du travail. Autrefois, toute
                    personne responsable de blessures, ou de la mort de quelqu’un, était poursuivie
                    devant un tribunal et encourait de lourdes peines. Dorénavant, les industriels
                    s’en tirent à bon compte, en payant des indemnités basées sur le salaire de la
                    victime.

                Avec tous ces procédés débute véritablement ce qu’on peut appeler
                    « la fabrique de l’impunité industrielle
                        4
                     », qui va contaminer toute la planète. Ses moyens sont :
                    l’appauvrissement des recours juridiques possibles, la supériorité accordée à la
                    parole des experts sur celle du peuple, la primauté de la croissance économique
                    dans l’application du concept d’utilité publique, et le jeu des indemnités
                    compensatoires.

                C’est également tout au long du 
                        XIX
                    e siècle, sous l’influence des scientifiques
                    et des industriels, que se répand l’idée que la meilleure façon de lutter contre
                    les risques… c’est d’en prendre toujours plus ! Bref, que l’innovation
                    technologique apportera 
                        TOUTES
                     les solutions aux problèmes qu’elle engendre. Comme le montre bien
                    l’historien François Jarrige
                        5
                    , ce paradigme n’a jamais été remis en question depuis par les sphères
                    dirigeantes.

                Pour résumer, le droit « des nuisances » de l’Ancien Régime, qui
                    s’appuyait sur les victimes pour déterminer ce qui leur portait préjudice et qui
                    les considérait a priori
                    de
                    bonne foi tout en armant la police et la justice afin de garantir un territoire
                    sain… va laisser place aux mesures d’experts en « pollution », aux seuils et aux
                    normes des réglementations, aux calculs complexes de risques théoriques et aux
                    applications circonscrites d’un Code « de l’environnement » chaque jour réduit à
                    peau de chagrin.

                Hélas, une nuisance n’est pas qu’un chiffre. Et les déflagrations
                    industrielles comme les pollutions chimiques s’infiltrent dans notre
                    environnement sans que nos politiques y voient rien à redire.

                En 1906, une seconde grande catastrophe historique survient, dans une
                    mine de charbon du Pas-de-Calais, à Courrières. La flamme parcourt 110
                    kilomètres de galeries en deux minutes. Un millier de mineurs meurent dans
                    l’explosion ou asphyxiés, car on ne peut les secourir dans les galeries
                    obstruées. Les opérations de secours sont arrêtées prématurément. Des survivants
                    tentent de trouver la sortie par leurs propres moyens, vingt-quatre jours après
                    l’explosion pour un miraculé. La gestion inacceptable de cet accident a suscité
                    une énorme mobilisation qui a fait trembler l’industrie. Pour apaiser la colère,
                    les gouvernants vont instaurer un repos hebdomadaire et des mesures pour la
                    protection sociale et la sécurité au travail.

                En revanche, rien ne sera fait concernant la protection des
                    travailleurs sur des sites industriels. Il faudra attendre 1966 et l’explosion
                    de la raffinerie de Feyzin, près de Lyon, pour que cette question resurgisse.
                    Une fuite de gaz s’enflamme. Par effet domino, deux réservoirs explosent.
                    Dix-huit personnes périssent ; 1 475 plaintes sont déposées dans 21 communes de
                    l’agglomération lyonnaise. Il y a de nombreuses raisons de se révolter. Selon le
                    syndicat CFDT, l’entreprise n’avait pas recruté suffisamment de personnes pour
                    assurer la sécurité des installations
                        6
                    . Il est vrai que pour un volume de production similaire, le site de
                    Donges en Loire-Atlantique faisait travailler presque quatre fois plus
                    d’employés (1 100 contre 300 à Feyzin
                        7
                    ). Les syndicats ainsi que les riverains commencent à dénoncer les
                    inégalités endurées par la classe ouvrière : c’est elle qui subit le plus
                    durement les pollutions comme les accidents.

                Grâce aux travaux de l’historien Renaud Bécot
                        8
                    , on sait qu’à cette époque, ce qui occupe les services de l’État ce n’est
                    pas de trouver les causes de ces accidents afin qu’ils ne se produisent plus
                    jamais, mais d’éviter qu’ils ne suscitent une aversion telle que la population
                    finisse par exiger la fin de l’industrie. Les élites d’alors ont déployé des
                    moyens prodigieux pour cerner l’état d’esprit de la population après chaque
                    incident, et ont élaboré une véritable propagande pour noyer le poisson et
                    étouffer toute velléité de contestation.

                Les dirigeants et les industriels se sont mis d’accord pour occuper
                    tout l’espace médiatique, jusque dans les discours de funérailles. Pour
                    l’anniversaire de la catastrophe de Feyzin, les responsables des principaux
                    titres régionaux furent invités à publier un discours consensuel de la direction de
                    la raffinerie
                        9
                    . On fait aussi mine de vouloir punir sévèrement les responsables. Purs
                    effets de manche. Après cette catastrophe, il n’y aura qu’une légère
                    modification de la réglementation, en commençant par fixer des règles
                    d’exploitation, et on aura totalement évité d’évoquer un changement de la
                    production. Ouf, l’industrie est encore sauve.

                Le 4 avril 1967, le site passe même son stockage de gaz liquéfié de
                    13 000 à 28 000 mètres cubes
                        10
                    . Une fois encore, ce ne sont pas les intérêts des riverains qui ont été
                    pris en compte. Aujourd’hui, on rappelle souvent avec un brin de condescendance
                    que, malgré toutes les précautions prises, il faut rester pragmatique et qu’« il
                    n’y a pas de risque zéro ». Puisqu’il y a toujours un risque à tout, la question
                    serait donc celle de l’acceptabilité de ce dernier : les chercheurs en sciences
                    humaines ont démontré que l’appréciation d’un danger varie en fonction du sexe,
                    de l’âge, de l’origine et du vécu de chaque individu. Il est donc possible de
                    l’anticiper, voire de peser sur elle afin de la modifier
                        11
                    . Bref, de faire en sorte que nous ayons moins peur… C’est ainsi que les
                    moyens mis en œuvre pour rendre un risque « acceptable » dépassent souvent ceux
                    mis en œuvre pour l’éviter réellement.

                Depuis Feyzin, l’État a développé une véritable stratégie de
                    communication applicable aux accidents et aux pollutions, sachant comment
                    réagir en fonction du profil des populations, quel discours émettre et quelles
                    sommes distribuer à quels groupes pour tuer dans l’œuf toute révolte. Il a ainsi
                    formé des corps entiers de scientifiques convaincus du bien-fondé de l’expansion
                    de l’industrie et leur a donné la charge… de la contrôler. Ce sont donc ceux qui
                    ont intérêt à ce que l’industrie prospère qui… en contrôlent les risques. Tout
                    cela n’a rien à voir avec une politique sanitaire.

                En fait, l’approche des risques n’a pas changé depuis 1810. Dans leur
                        Dictionnaire critique de l’expertise
                        12
                    , Emmanuel Henry, Claude Gilbert, Jean-Noël Jouzel et Pascal Marichalar
                    révèlent le caractère biaisé des évaluations scientifiques commanditées par
                    l’État. Ils reviennent sur l’industrie nucléaire et le virus du sida en
                    décrivant le processus historique de création de procédures visant à gérer,
                    mesurer et rendre acceptables des risques et des impacts industriels. Ils
                    s’intéressent également à ce qu’il se passe en dehors de l’arène médiatique. Par
                    exemple, ils analysent les méthodes de production d’ignorance des industriels du
                    tabac, de l’amiante et du plomb. Ils montrent que la production scientifique
                    dépend des intérêts économiques, sociaux et politiques. Certaines recherches
                    sont encouragées pendant que d’autres sont mises à l’écart. Les effets des
                    mélanges de substances chimiques (effets cocktail) sont entre autres
                    insuffisamment étudiés. Et que dire de l’influence croissante des intérêts
                    économiques sur les recherches scientifiques ?

                Reprenons l’historique des réglementations. À
                    l’échelle internationale, la création de l’Organisation internationale du
                    travail (OIT) en tant qu’agence de l’ONU en 1946 a permis quelques avancées.
                    Elle prend ainsi en compte une partie des problèmes de pollution. Son objectif
                    est de partager les fruits de la croissance économique, afin d’améliorer les
                    conditions de travail et de faire régresser une partie des effets négatifs de la
                    production industrielle.

                Depuis, cette promesse a été enterrée. On dérégule sans cesse. En
                    1976, une usine de produits chimiques déverse des tonnes de dioxine autour de la
                    ville de Seveso, en Italie. Ce qui est lourd de sens dans cet accident, ce ne
                    sont pas les victimes recensées qui sont peu nombreuses – officiellement, il n’y
                    a pas eu de mort « direct ». Ce qui est terrible, c’est le risque insidieux de
                    cancer et le stress associé pour des dizaines de milliers de personnes vivant
                    autour du site. Sans parler de l’information du public qui a été tardive et
                    incomplète. En 1982, six ans plus tard donc, la directive SEVESO est présentée
                    comme une réaction des autorités pour éviter de telles catastrophes. En fait,
                    elle cache surtout la misère. Son objectif réel est d’uniformiser le droit
                    européen pour permettre à toutes les industries des pays membres de se
                    concurrencer sur une base égale. Sa rédaction alambiquée donne lieu à des
                    considérations si complexes que les inspecteurs censés la faire appliquer s’y
                    perdent eux-mêmes. Comble de l’ironie, depuis trente ou quarante ans, elle
                    permet aux dirigeants de focaliser l’attention sur la sécurité des seuls sites
                    SEVESO, au détriment des autres sites dangereux.

                Mon expérience m’amène à penser que, contrairement à ce que le Code
                    de l’environnement actuel laisse envisager, chaque installation industrielle
                    s’implante sur un territoire unique, aux propriétés délicates, ayant
                    subi de nombreuses transformations au long de son histoire. Les riverains, les
                    travailleurs et toutes leurs familles ont connu un parcours particulier, inscrit
                    dans une continuité historique et géographique que des activités industrielles
                    peuvent bouleverser. Il n’y a donc pas de solution toute faite : chaque pays,
                    chaque région a son histoire qu’il faut apprendre à connaître avant de décider
                    ou non d’y implanter une industrie.

                Surtout, chaque habitant devrait avoir son mot à dire sur l’activité
                    industrielle de son territoire. Un mot qui ne serait pas qu’un mot, qui devrait
                    peser sur les décisions prises.

                Bien sûr, cela provoquerait du contradictoire. L’excellent numéro 13
                    de Z : Revue itinérante d’enquête et de critique, « Fumées
                    noires et gilets jaunes », consacré à la catastrophe de Lubrizol, nous montre
                    (entre autres choses déjà citées) que certains travailleurs considèrent leurs
                    lieux de travail comme une « zone à défendre ». En effet, les premiers
                    défenseurs de l’usine sont souvent les salariés ou les riverains qui veulent
                    protéger leur emploi ou celui de leurs proches. Et à l’inverse, tous les
                    riverains ne sont pas des travailleurs. Souvent, parmi les premières victimes
                    des nuisances, voire des accidents, il y a les gens du voyage, installés contre
                    leur gré au bord de zones dangereuses. Cependant, comme la science qui peut
                    aborder une complexité immense de particules et de réactions, notre appareil
                    politique devrait pouvoir supporter la complexité des individus et de leurs
                    interactions.

                Par ailleurs, n’oublions jamais que les conditions de vie qui nous
                    sont offertes depuis des décennies en France, et plus largement en Occident, ne
                    sont permises que parce que nous exportons dans le reste du monde les
                    nuisances provoquées par nos industries. Nous délocalisons les productions très
                    toxiques le plus loin possible de nos yeux. Extraction massive de matières
                    premières, mines, usines… Ce sont nos modes de vie, et donc nos achats, qui
                    entraînent la pollution et l’appauvrissement de contrées lointaines. Notre
                    consommation massive de produits industriels entraîne régulièrement des
                    accidents à l’autre bout de la planète. Reprenons l’exemple de l’effondrement du
                    Rana Plaza au Bangladesh en 2013 qui a entraîné la mort d’un millier
                    d’ouvrières. Cet immeuble abritait des ateliers de confection travaillant en
                    sous-traitance pour diverses marques internationales de vêtements.

                Et que dire de la catastrophe de Bhopal en 1984 ? L’explosion de
                    cette usine de pesticides de l’Américain Union Carbide a fait beaucoup moins de
                    bruit que la catastrophe d’AZF à Toulouse en 2001, pourtant l’accident a été
                    encore plus dramatique. Tout ça parce que des économies avaient été réalisées
                    sur la sécurité du site. Ce drame entraîna un nuage toxique qui intoxiqua
                    jusqu’à 500 000 personnes selon certaines projections officielles
                        13
                    .

                L’accumulation de ces catastrophes devrait remettre en question le
                    fonctionnement de l’industrie mondiale. Certains pays ont des réglementations
                    sociales et environnementales bien moins protectrices que les nôtres, c’est
                    justement ce manque de protection… qui nous permet de consommer autant.
                    N’est-on pas arrivé au bout du cynisme ?

                Toutefois, ne vous sentez pas protégés pour autant. Suivez-moi dans
                    les méandres de l’industrie hexagonale. Vous allez vite comprendre que, même sur
                    notre territoire, nous minimisons encore les effets délétères de l’industrie.
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